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MESDAMES, MESSIEURS ,

L'acord international sur le blé de 1971 est constitué de deux

conventions distinctes , l'une sur le commerce du blé conclue en
1971 , et l'autre , sur l'aide alimentaire conclue en 1967 et renouvelée
en 1980 .

Les deux Protocoles de 1981 ont pour objet de permettre la
sixième prorogation de la convention sur le commerce du blé et la
première prorogation de la convention d'aide alimentaire . C'est
ainsi que notre Commission est appelée à se prononcer pour la
sixième fois sur l'accord international sur le blé .



— 4 —

I. — LA CONVENTION SUR LE COMMERCE DU BLÉ

Nous rappellerons que ce texte , signé en 1971 . se limite en
fait à l'organisation d'une concertation régulière sur l'évolution du
marché du blé , notamment par l'enregistrement et la notification
des transactions , par l'évaluation des besoins et des disponibilités .
ainsi que par l'examen annuel de la situation du blé dans le monde .

Il s'agissait en fait de maintenir une structure qui pourrait
servir de cadre pour la négociation d'un nouvel Accord , cette fois
définitif , sur le blé .

Les réunions nombreuses qui se sont déroulées au cours des
années 1980 et 1981 n'ont malheureusement pas permis de surmon­
ter les divergences sur la nature et le caractère contraignant ou non
des mesures à prendre en cas de fluctuation brutale des cours du
blé . de même que pour le financement des mesures en faveur des
pays en voie de développement . Ceux-ci souhaiteraient en parti­
culier voir aboutir l' idée d'un système de stockage mondial , gage
à leurs yeux de la sécurité alimentaire , point su .' lequel les pays
développés ne se sont pas encore mis d'accord .

Le conseil international du blé ayant constaté iiue ces diver­
gences ne pourraient être surmontées avant l'expiration du Proto­
cole de prorogation de 1979 , c'est-à-dire le 30 juin 1981 . il a été
nécessaire de procéder à une nouvelle prorogation de l'A *. ord jus­
qu'au 30 juin 1983 .
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II.— LA CONVENTION D'AIDE ALIMENTAIRE

La Convention d' aide alimentaire . ciT.Jue en 1967 et renouvelée

en 1980 , a une signification plus concrète puisqu'elle contient l'enga­
gement de huit Etats industrialisés ( I ), ainsi que de la Communauté
économique européenne prise dans son ensemble , de fournir une aide
alimentaire aux pays en voie de développement qui en ont le plus
besoin . La contribution de la Communauté économique européenne ,
qui représente environ 30 l 'v de l'ensemble , atteint depuis mars 1980
le chiffre de 1.650.000 tonnes sur un total de 7,6 millions de tonnes

de blé par an.

Les quantités ainsi allouées ont été fortement augmentées depuis
mars 1980 , puisqu'avant cette date , les chiffres étaient respectivement
de 1.287.000 tonnes (C.E.E. ) et 4,2 millions de tonnes ( les huit

autres pays ).

La Convention fixe des engagements en volume et non en crédits ,
ce qui constitue une garantie contre l' inflation qui n'est pas négli­
geable pour les pays bénéficiaires .

Cependant , les donateurs n'étant pas en mesure de faire un
nom el effort en 1981 . la convention sur l'aide alimentaire doit donc

être prorogée pour deux ans.

M ) Artcrtuic . Canada . i S \ I •' oie et
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ni — CONCLUSION

Il est regrettable qu'aucun accord définitif n'ait pu encore
intervenir concernant l'accord international sur le blé , ob'igeant
ainsi à reconduire de deux ans en deux ans les dispositions a -; cet
accord et aggravant l' incertitude des pays bénéficiaires sans profit
pour personne .

L' idée d'une certaine stabilisation du cours des matières

premières semble pourtant faire son chemin dans les esprits , puisque
notre Commission a d'autre part à ratifier un accord créant un Fonds
commun des produits de base . Le blé , qui est la base de la nourriture
d'une grande partie de l'humanité , devrait être un des premiers
produits à bénéficier d'une plus grande stabilité .

Votre commission des Affaires étrangères ne peut cependant
qu'approuver la prorogation qui nous est demandée des deux
Conventions formant l'accord international sur le blé , puisque cette
prorogation conditionne le maintien du conseil international du blé
ainsi que la poursuite des actions d'aide alimentaire en céréales aux
pays en voie de développement .

Elle vous demande donc d'adopter le projet de loi qui nous est
soumis .



Imprimerie du Sénat .

PROJET DE LOI

( Texte présenté par le Gouvernement .)

Article unique .

Est autorisée l'approbation des Protocoles portant sixièn.e
prorogation de la convention sur le commerce du blé de 1971 et
portant première prorogation de la Convention relative à l'aide
alimentaire de 1980 constituant l'accord international sur le blé de

1971 , faits à Londres le 6 mars 1981 et dont les textes sont annexés

à la présente loi ( 1 ).

( 1 ) Voir le texte annexé au document Sénat n° 231 ( 19S1-1982).


